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DELIBERATION N° 21/172 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

APPROUVANT LE RAPPORT SUR LE SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 
DE CARBURANT ROUTIER 

 
CHÌ APPROVA U RAPORTU RILATIVU À U SETTORE DI A DISTRIBUZIONE 

DI U CARBURANTE STRADALE

SEANCE DU 1ER OCTOBRE 2021

L'an  deux mille  vingt  et  un,  le  premier octobre,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 16 septembre 2021, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  Mme  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean-Marc  BORRI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina
CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI, Eveline GALLONI D'ISTRIA, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Xavier
LACOMBE,  Ghjuvan'Santu  LE  MAO,  Jean-Jacques  LUCCHINI,  Don  Joseph
LUCCIONI, Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Sandra MARCHETTI, Marie-
Thérèse  MARIOTTI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Paula  MOSCA,  Nadine
NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,
Véronique PIETRI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO DI BORGO,
Paul QUASTANA, Anne-Laure SANTUCCI, Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI,
François SORBA, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean BIANCUCCI à M. Hyacinthe VANNI
M. Didier BICCHIERAY à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Vanina BORROMEI à Mme Julia TIBERI
Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI à Mme Chantal PEDINIELLI
Mme Santa DUVAL à Mme Christelle COMBETTE
M. Pierre GHIONGA à Mme Valérie BOZZI
M. Jean-Charles GIABICONI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Pierre GUIDONI à Mme Marie-Anne PIERI
Mme Vanina LE BOMIN à M. Saveriu LUCIANI
M. Georges MELA à M. Laurent MARCANGELI
M. Jean-Martin MONDOLONI à M. Xavier LACOMBE
M. Antoine POLI à M. Pierre POLI
M. Jean-Louis SEATELLI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
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ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Charlotte TERRIGHI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU  la Constitution,

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment l’article L. 4422-16,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU   la délibération n° 21/087 AC de l’Assemblée de Corse du 30 avril 2021 prenant
acte du rapport d'information relatif à l'avis de l'autorité de la concurrence sur le
secteur de la distribution de carburant routier,

VU la  délibération  n°  21/119  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse,

VU l’avis n° 20-A-11 de l’Autorité de la concurrence relatif au niveau de concentration
des marchés et son impact sur la concurrence locale,

VU    la Conférence Sociale organisée le 14 avril 2021, 

CONSIDERANT :

- que le III de l'article L. 4422-16 du Code général des collectivités territoriales dispose que
« I. - De sa propre initiative ou à la demande du Conseil exécutif, ou à celle du Premier
ministre, l'Assemblée de Corse peut présenter des propositions tendant à modifier ou à
adapter des dispositions réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration concernant
les  compétences,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'ensemble  des  collectivités
territoriales  de  Corse,  ainsi  que  toutes  dispositions  réglementaires  concernant  le
développement économique, social et culturel de la Corse.
Les propositions adoptées par l'Assemblée de Corse en application de l'alinéa précédent
sont adressées au Président du Conseil exécutif qui les transmet au Premier ministre et
au représentant de l'Etat dans la Collectivité de Corse. »
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- que l’écart des prix observé entre les carburants distribués en Corse par rapport aux prix
appliqués sur le continent a un impact trop important sur une population exposée à des
contraintes multiples et à une précarité grandissante ;

- que cette situation inégalitaire a fait  l’objet  de constats récurrents de l’Assemblée de
Corse,  depuis  la  séance  du  14  avril  1987 et  dès  que  le  secteur  a  fait  l’objet  d’une
dérèglementation ;

- que dès lors, l’Assemblée de Corse a régulièrement demandé l’application d’un dispositif
spécifique en matière de fiscalité des carburants, notamment par une nouvelle demande
exprimée par délibération n° 16/203 AC de l’Assemblée de Corse du 6 septembre 2016 ; 

- que le rôle de la puissance publique en cas d’intervention d’opérateurs économiques
privés  est  la  recherche  d’un  prix  juste,  forgé  en  respectant  la  notion  de  bénéfice
raisonnable, seule de nature à éviter les dérives, potentielles ou avérées, inhérentes à
l’existence de marchés captifs ou de situations dominantes ;

- qu'il apparaît indispensable que la Corse fasse connaître clairement au  Gouvernement
quelles sont ses attentes en la matière ;

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, amendé,

VU l’avis n° 2021-40 du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel de
Corse, en date du 28 septembre 2021,

SUR rapport de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (38) : Mmes et MM.

Jean-Félix ACQUAVIVA, Danielle  ANTONINI,  Jean-Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI,
Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Jean-Marc BORRI, Marie-
Claude  BRANCA, Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain
COLONNA, Frédérique DENSARI, Muriel FAGNI, Petru Antone FILIPPI, Lisa FRANCISCI,
Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Jean-Charles  GIABICONI,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don
Joseph  LUCCIONI,  Jean-Jacques  LUCCHINI, Sandra  MARCHETTI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Véronique
PIETRI, Juliette PONZEVERA, Louis  POZZO DI BORGO,  Paul  QUASTANA, Anne-Laure
SANTUCCI, Joseph SAVELLI, François SORBA, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

N’ont pas pris part au vote (24) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Didier  BICCHIERAY,  Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,
Catherine COGNETTI-TURCHINI, Christelle COMBETTE, Santa DUVAL, Pierre GHIONGA,
Josepha GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre GUIDONI, Xavier LACOMBE, Vanina LE BOMIN,
Saveriu LUCIANI, Laurent MARCANGELI, Marie-Thérèse MARIOTTI, Georges MELA, Jean-
Martin MONDOLONI, Chantal PEDINIELLI, Marie-Anne PIERI, Antoine POLI, Pierre POLI,
Jean-Michel SAVELLI, Jean-Louis SEATELLI, Julia TIBERI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le  rapport  du  Président  du Conseil  exécutif  de Corse,  joint  à la
présente délibération.
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ARTICLE 2 : 

DEMANDE,  conformément à l’article L. 4422-16 du CGCT, la mise en œuvre
d’un cadre législatif  et  réglementaire adapté aux contraintes et besoins spécifiques de la
Corse, territoire insulaire, en matière de contrôle des situations de monopole et des seuils de
concentration, de fixation du prix des carburants, et de fiscalité, s’inspirant notamment des
articles L. 410-2, L. 410-3 et 752-27 du Code de commerce, tels que visés dans le rapport
de l’Autorité de la Concurrence du 20 novembre 2020, ainsi que des décrets LUREL.

ARTICLE 3 :

DIT que l’adoption de ces textes devra être précédée d’une phase de travaux
techniques, associant la Collectivité de Corse, l’Etat et les acteurs de la filière.

ARTICLE 4 : 

DEMANDE qu’il soit mis fin à la situation de monopole dans l’approvisionnement
et le stockage des carburants en Corse ; 

DEMANDE que les négociations à intervenir entre la Collectivité de Corse, l’Etat,
et les acteurs de la filière permettent de mettre fin à cette situation.

ARTICLE 5 :

SAISIT l’Autorité  de  la  Concurrence,  dans  le  cadre  de  ses  compétences
consultative et contentieuse, en complément de « l’avis 20-A-11 du 17 novembre 2020 relatif
au niveau de concentration de marchés en Corse et son impact sur la concurrence locale »,
pour poursuivre l’étude sur le prix du carburant en Corse au-delà de la seule distribution
insulaire, impliquant de fait d’élargir le périmètre d’instruction aux phases en amont de la
livraison aux distributeurs (achat aux producteurs, stockage au sein des dépôts pétroliers du
continent, acheminement en Corse et stockage local). 

ARTICLE 6 :

DEMANDE au Gouvernement de transmettre à la Collectivité de Corse le rapport
commandé par l’Etat aux services de la DGCCRF en novembre 2018 et de le rendre public.

ARTICLE 7 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1er octobre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La  question  du  pouvoir  d’achat  et  de  la  précarité  en  Corse  sont  au  cœur  des
préoccupations  de  notre  Assemblée  et  ont  fait  l’objet  d’un  travail  volontariste  et
collectif, notamment à l’occasion de la crise dite des Gilets Jaunes.

La crise économique et sociale que traverse la société corse s’est cristallisée en
2019 sur la problématique de la cherté des carburants et a conduit le Président du
Conseil exécutif de Corse à proposer le principe d’une Conférence sociale.

Cette Conférence sociale,  officiellement dénommée « Conférence Sociale pour le
respect  des  droits  fondamentaux  des  citoyens  de  Corse  »  et  organisée
conjointement avec le Président de l’Assemblée de Corse et le Président du Conseil
Economique,  Social,  Environnemental et  Culturel de la Corse, s’est réunie pour la
première fois le 14 janvier 2019. 

Elle a donné lieu à un cycle de travaux relatifs et deux groupes de travail ont été
créés, dans le but d’élaborer un diagnostic identifiant les raisons des surcoûts et de
proposer  des  mesures  concrètes  permettant  de  supprimer  ou  de  compenser  le
différentiel de prix existant entre la Corse et le continent. 

Les  deux  groupes  de  travail,  réunissant  des  participants  de  différents  horizons
(collectifs citoyens, « gilets jaunes », représentants syndicaux, professionnels des
carburants, des transports et de la grande distribution) ont permis d’aboutir à une
compréhension plus affinée des mécanismes de formation des prix du carburant et
des produits de consommation courante et d’ouvrir des pistes d’action. 

En parallèle, une saisine de Mme la Préfète de Corse a permis à l’Autorité de la
Concurrence  de  rendre  un  rapport  étoffé  daté  du  21  novembre  2020  portant
notamment sur les coûts élevés des carburants distribués en Corse.

Ce rapport  a  nourri  les  discussions d’une nouvelle  Conférence Sociale  réunie  le
14  avril  2021,  à  l’issue  de  laquelle  des  propositions  ont  pu  être  soumises  à
l’Assemblée de Corse lors de la session du 30 avril 2021.

Les constats convergents de la Collectivité de Corse, dont certains rendus publics
depuis  la  séance  du  14  avril  1987  (sans  suites  concrètes  depuis lors),  ont  été
largement corroborés par les travaux de l’Autorité de la Concurrence. L’Assemblée
de Corse a régulièrement sollicité l’application d’un dispositif spécifique en matière
de fiscalité  des carburants,  notamment  par  une nouvelle  demande exprimée par
délibération n° 16/203 AC en date du 6 septembre 2016.

Cette  réalité  d’une  situation  inégalitaire  pénalisante  pour  les  consommateurs
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insulaires (proportionnellement plus encore pour ceux ayant de faibles revenus), est
objectivée par deux facteurs cumulés incontestables : un coût supérieur moyen à la
pompe des carburants proposés largement plus haut que la moyenne française et
l’impossibilité de bénéficier du régime fiscal favorable existant pour des carburants
(biocarburants) qui ne sont pas distribués sur l’île.

Ce constat  suffit  à  lui  seul  à  légitimer  l’intervention  de la  puissance publique,  la
recherche d’un prix juste, forgé en respectant la notion de bénéfice raisonnable des
acteurs économiques du secteur, seule de nature à éviter les dérives, potentielles ou
avérées, inhérentes à l’existence de marchés captifs ou de situations dominantes
générés ou accrus par l’insularité.

Le constat étant désormais partagé et incontestable doit désormais venir le temps de
l’action, a fortiori dans la situation de crise économique et sociale et de risque de
nouvelle flambée des prix des carburants engendrée par la conjoncture actuelle. 

Le rapport  présenté par  le Conseil  exécutif  de Corse lors du débat  consacré au
rapport de l’Autorité de la Concurrence a permis à l’Assemblée de Corse d’identifier
et  approuver  les  moyens  d’action  cumulatifs,  et  relevant  de  temporalités  et
mécanismes  différenciés,  qui  doivent  être  combinés  pour  atteindre  l’objectif
d’abaissement  du  prix  du  carburant  tout  en  garantissant  un  fonctionnement
économique et social vertueux de la filière de distribution du produit.

Les moyens d’action identifiés sont les suivants :

- l’approfondissement de l’analyse de la situation micro-économique locale, seul de
nature  à  permettre  de  mesurer  les  effets  et  conséquences  d’une  intervention
publique directe sur le marché de la distribution de carburant ;
- l’utilisation du mécanisme dérogatoire permettant de bloquer l’évolution du prix à la
pompe ;
- la proposition d’évolution législative et réglementaire portant sur le système global
de fixation du prix des carburants ;
- le développement d’une fiscalité adaptée aux spécificités insulaires ;
- la création d’un mécanisme global permettant à la puissance publique d’intervenir
sur les marchés identifiés comme porteurs d’un risque de monopole ; 
-  l’entrée  immédiate  de  la  Collectivité  de  Corse aux instances décisionnelles  du
groupe Rubis Energie, afin de disposer de toute l’information permettant d’apprécier
l’opportunité  d’une  participation  plus  directe  de  la  puissance  publique  au
fonctionnement de la société.

Le présent rapport a pour objectif de fixer le  cadre réglementaire, la méthode et le
calendrier dans lesquels il est proposé à l’Assemblée de Corse d’inscrire l’objectif de
baisse des prix des carburants à la pompe, en inscrivant cet objectif dans une vision
d’ensemble  intégrant  les  autres  considérations  considérés  comme  légitimes :
maintien de l’emploi et de l’activité économique dans la filière ; mise en œuvre d’une
fiscalité adaptée aux contraintes de l’insularité et bénéficiant à des objectifs d’intérêt
général ; renforcement de la mobilité douce et des solutions de mobilité autres que le
véhicule  automobile  individuel  (transports  collectifs  route  et  chemin de  fer) ;
développement durable et transition énergétique).

Ainsi et par exemple, il convient de prendre en compte l’ensemble des paramètres et
des enjeux des dispositifs de fixation de prix, pour que les acteurs insulaires de la
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filière dont les marges ont été jugées correctes et non abusives par l’Autorité de la
Concurrence,  ne  pâtisse  d’éventuels  effets  de  bord  d’un  mécanisme  de
plafonnement des prix.

Il doit donc exister des temporalités différenciées, qui ancrent l’action publique dans
un calendrier volontariste et progressif.

Le constat actuel est le suivant : en Corse, la cherté des carburants impose à tous un
surcoût  illégitime,  alors  que  la  précarité  est  durablement  installée  dans  l’Île.  Le
véhicule personnel reste souvent l’unique moyen de se déplacer et l’outil de travail
incontournable pour de nombreux insulaires.

Les politiques alternatives  à cette  situation ne produiront  pas d’effets  significatifs
dans le court terme.

Il convient donc, dans ce laps de temps, de garantir une maîtrise du coût de ce qui
revêt incontestablement le caractère de produit de première nécessité.

Pour autant, la Collectivité de Corse a pour objectif stratégique de s’affirmer comme
un  territoire  leader  en  matière  de  développement  durable  et  de  transition
énergétique.

Cela  implique  notamment,  y  compris  en  matière  de  transports  terrestres,  la
recherche  de  l’autonomie  énergétique  et  de  l’exemplarité  environnementale,
incarnée par le concept de transition écologique et énergétique, et d’organiser une
diminution du recours aux carburants polluants.

C’est à ce titre que la programmation pluriannuelle de l’énergie de la Corse (PPE),
approuvée par le décret n° 2015-1697 du 18 décembre 2015, établit  les priorités
d’actions pour toutes les énergies du point de vue de la maîtrise de la demande, de
la diversification des sources, de la sécurité d’approvisionnement, du développement
du stockage et des réseaux.

Pour que ces deux aspects d’une même trajectoire de développement convergent, il
convient d’articuler notre action en plusieurs temps.

I    -   La densification des éléments d’analyse sur les modalités d’évolution du
système à court et moyen terme

En  matière  de  promotion  d’un  développement  durable  et  de
développement des mobilités douces :

Une étude a été lancée, pour que soit élaboré un modèle de développement d’une
l’offre individuelle en matière de transport routier « propre », autour de deux axes
majeurs :

- La conception d’un modèle économique permettant la distribution sur l’Île de
bio-carburants et de carburants moins polluants, type SP95-E10. Ce carburant
présentant des difficultés de transport, sa distribution en Corse supposerait la
réalisation  d’un  mélange  dans  chacun  des  dépôts  et  le  cas  échéant  une
adaptation  des  stations-services.  En  l’absence  d’un  modèle  économique
cohérent, cette opération se traduirait par un surcoût supplémentaire alors que
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le prix du carburant en Corse est déjà plus élevé que sur le continent ;
- Le  développement  d’un  programme d’accompagnement  des détaillants,  de

nature  à  permettre  une  diversification  de  leur  offre  de  service  et
l’augmentation de l’utilisation de véhicules hybrides (bio-éthanol, électriques,
etc).

Les résultats sont attendus pour le mois d’octobre.

En matière d’impact sur l’activité économique des acteurs de la
filière d’un mécanisme de fixation des prix :

Si l’amélioration du pouvoir d’achat des  corses constitue une priorité absolue, les
dispositifs  envisagés  ne  doivent  pas  déstabiliser  le  modèle  économique  des
détaillants. 

Une étude d’impact d’un dispositif de fixation des prix sur leur équilibre économique,
à travers la modélisation des conséquences d’une rigidité en période d’augmentation
ou de diminution du prix du baril a donc été commandée.

Le résultat de cette étude est attendu pour la fin du mois de septembre.
Les résultats de ces études devront être intégrés dans les travaux engagés pour
mettre  en  place  le  nouveau  système,  travaux  qui  associeront  bien  sûr  les
professionnels du secteur.

Après étude, un mécanisme de compensation de pertes éventuelles devra être mis
en place par les pouvoirs publics, qui devra nécessairement être financé par l’outil
fiscal.

II   -   La demande de principe adressée au Gouvernement d’un cadre législatif et
réglementaire adapté aux contraintes et besoins spécifiques de la Corse, en
matière de fiscalité et de fixation des prix des carburants dans l’île.

Pour  l’ensemble  des  interventions  envisagées  et  parce  que  de  trop
nombreuses  demandes ont  été  formulées  par  notre  institution  sans  jamais
recevoir  de  suites  concrètes,  il  convient  de  demander  au  Premier  Ministre
d’accorder  un accord de principe à nos demandes et à la méthode de travail
qui  nous  parait  seule  de  nature  à  permettre  une  action  publique  rapide,
concertée et efficace. 

Les  modalités  des  discussions  doivent  nécessairement  inclure  une  phase  de
concertation avec les acteurs de la filière économique.

Dès  lors,  les  propositions  contenues  dans  le  présent  rapport  doivent  s’entendre
comme point de départ de discussions avec le gouvernement, avant toute prise de
décision réglementaire et législative.

La Collectivité de Corse sera l’interlocuteur légitime du gouvernement et demande
qu’un cycle de discussions avec les acteurs de la filière économique soit intégré au
processus  de  décision,  avant  toute  adoption  d’un  éventuel  décret,  aux  côtés  de
l’Assemblée de Corse et des instances consultatives.

Un accord de principe  sur  ce  point  doit  être  obtenu sans  délai  et  je  vous
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demande de bien vouloir me donner mandat pour transmettre cette proposition
de travail.

Appliquant systématiquement cette méthode, il s’agit aujourd’hui, en impliquant les
acteurs  en  amont  de  chacune  des  décisions  à  intervenir,  de  solliciter  du
Gouvernement deux types d’intervention :

- Une  intervention  à  titre  conservatoire,  pour  fixer  par  décret  pendant  une
période de six mois, les prix des carburants en Corse (article L. 410-2 du Code de
commerce), en ayant pris soin de consulte les acteurs de la filière en amont de ce
décret ;
- Cette période de six mois pourra être mise à profit pour mettre en place un
système  pérenne  de  fixation  des  prix  et  une  fiscalité  adaptée  (demande  de
modification législative et réglementaire (article L. 4422-16 du CGCT)

Dans cet esprit et conformément à la délibération de l’Assemblée de Corse d’avril
dernier,  il  est  proposé  de  saisir  le  gouvernement  de  nos  propositions,  sur  le
fondement  des paragraphes I  et  III  de  l'article  L.  4422-16 du  Code général  des
collectivités territoriales qui dispose :

« I.  - De sa propre initiative ou à la demande du  Conseil exécutif,  ou à celle du
Premier ministre, l'Assemblée de Corse peut présenter des propositions tendant à
modifier  ou  à  adapter  des  dispositions  réglementaires  en  vigueur  ou  en  cours
d'élaboration  concernant  les  compétences,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de
l'ensemble des collectivités territoriales de Corse,  ainsi que toutes dispositions
réglementaires concernant le développement économique, social et culturel de
la Corse.

Les  propositions  adoptées  par  l'Assemblée  de  Corse  en  application  de  l'alinéa
précédent  sont  adressées  au  Président  du  Conseil  exécutif  qui  les  transmet  au
Premier ministre et au représentant de l'Etat dans la Collectivité de Corse (…).

III - De sa propre initiative ou à la demande du conseil exécutif, ou à celle du Premier
ministre, l'Assemblée de Corse peut présenter des propositions tendant à modifier
ou  à  adapter  des  dispositions  législatives  en  vigueur  ou  en  cours  d'élaboration
concernant les compétences, l'organisation et le fonctionnement de l'ensemble des
collectivités  territoriales  de  Corse,  ainsi  que  toutes  dispositions  législatives
concernant le développement économique, social et culturel de la Corse.

Les  propositions  adoptées  par  l'Assemblée  de  Corse  en  application  de  l'alinéa
précédent  sont  adressées  au  Président  du  Conseil  exécutif  qui  les  transmet  au
Premier ministre et au représentant de l'Etat dans la Collectivité de Corse (…).

Il  est  proposé  à  l’Assemblée  de  Corse  de  soumettre  au  Premier  Ministre  un
processus en trois temps, qui tienne compte de plusieurs facteurs :

- Les contraintes inhérentes à tout processus législatif et réglementaire ;
- La nécessité d’impliquer l’ensemble des acteurs dans les discussions
restant à mener pour finaliser les décisions envisagées ;
- Mais aussi l’urgence sociale à laquelle la Corse est exposée.

A    -   Dans  le  très  court  terme :  la  mise  en  place,  à  titre  conservatoire,  d’un
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mécanisme  de  fixation  des  prix  intégrant,  si  nécessaire,  des  mesures  de
compensation pour les acteurs de la filière

L’Autorité de la Concurrence a préconisé, dans son rapport susvisé, de réglementer
les  prix  sur  les  marchés  des  carburants  en  Corse,  sur  le  fondement  de  l’article
L. 410-2 du Code de commerce, lequel est ainsi libellé :

«  Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les prix des biens, produits et
services relevant antérieurement au 1er janvier 1987 de l'ordonnance n° 45-1483 du
30 juin 1945 sont librement déterminés par le jeu de la concurrence.

Toutefois, dans les secteurs ou les zones où la concurrence par les prix est
limitée en raison soit  de situations de monopole ou de difficultés durables
d'approvisionnement, soit de dispositions législatives ou réglementaires, un
décret  en  Conseil  d'Etat  peut  réglementer  les  prix  après  consultation  de
l'Autorité de la concurrence.

Les dispositions des deux premiers alinéas ne font pas obstacle à ce que le
Gouvernement arrête, par décret en Conseil d'Etat, contre des hausses ou des
baisses  excessives  de  prix,  des  mesures  temporaires  motivées  par  une
situation de crise, des circonstances exceptionnelles, une calamité publique ou une
situation  manifestement anormale du marché dans un secteur déterminé. Le
décret est pris après consultation du Conseil national de la consommation. Il
précise sa durée de validité qui ne peut excéder six mois. »

C’est à ce titre qu’est sollicitée auprès du Premier Ministre l’application de cet article
à la Corse, pour une durée de six mois qui permettra de mesurer les conséquences
réelles d’une maîtrise des coûts des carburants sur le niveau de vie de la population
insulaire.

En  effet,  l’Autorité  de  la  Concurrence  a  décrit,  dans  son  avis  20-A-11
du  17  novembre 2020,  une  situation  monopolistique,  notamment  au  niveau  de
l’approvisionnement  et  du  stockage  des  carburants  en  Corse,  qui  a  très
probablement une incidence non négligeable sur le prix final du litre de carburant à la
pompe. Cette situation monopolistique s’inscrit, de fait, dans les critères énoncés par
l’article L. 410-2 du Code du commerce qui permet de solliciter le Gouvernement
pour la prise de décret en Conseil d’Etat précisé dans l’article. »

Cependant,  à elle  seule,  cette  mesure parait  devoir  avoir  un impact  limité sur  la
pression actuelle observée sur les ménages et sur l’économie. 

Elle permettrait néanmoins d’agir pour éviter un surajustement en Corse par
rapport  à  une  future  hausse  du  cours  du  pétrole,  ce  qui  n’est  pas  le  cas
actuellement. 

Ce dispositif limité se verra accompagné de la mise en place immédiate, par la
Collectivité de Corse, d’un fonds de garantie, de manière à ce qu’aucun impact
économique  négatif  ne  puisse  compromettre  les  conditions  d’activité  des
détaillants.

L’Autorité de la Concurrence dispose, par ailleurs,  des compétences consultative
et contentieuse afin de prévenir et de réprimer les pratiques anticoncurrentielles et
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elle peut être saisie par les collectivités locales à ce titre. Elle seule est compétente
afin  d’exiger  de  la  part  des  entreprises  concernées  des  éléments  d’information
jusque-là  absents  des  débats  et  pourtant  essentiels  non  seulement  à  la
compréhension de la cherté des carburants en Corse, mais également à la mise en
place des mesures de règlementation.

Cette  saisine sera effectuée par la Collectivité de Corse afin que l’Autorité  de la
concurrence poursuive ses démarches entamées à travers son rapport initial dont
l’Assemblée de Corse a pris acte le 30 avril 2021. Les conclusions et décisions de
l’Autorité  de  la  Concurrence  sur  sa  compétence  contentieuse  seront  présentées
devant l’Assemblée de Corse.

B   -   La demande d’un cadre législatif et réglementaire adapté     : encadrement des
prix et fiscalité adaptée

Les contraintes et spécificités objectivées en matière de distribution et de prix des
carburants en Corse (au premier rang desquels l’insularité,  le caractère captif  du
marché,  l’indisponibilité  de  certains  carburants,  la  situation  de  monopole  dans
l’approvisionnement, la structure du marché de distribution) contribuent à un prix du
carburant structurellement plus cher en Corse que dans un territoire continental et
génèrent  des  phénomènes  de  marché  captif,  des  risques,  réalisés  ou  pas,  de
surmarges de certains opérateurs.

Cette  situation  légitime  et  impose  la  mise  en  œuvre  d’un  dispositif  législatif  et
réglementaire  permettant  de  corriger  l’inégalité  de  traitement  à  laquelle  sont
confrontés les citoyens insulaires par rapport  à l’ensemble des citoyens dans les
conditions d’accès à un produit de première nécessité.

Ce mécanisme doit combiner encadrement des prix et fiscalité adaptée. En effet, un
mécanisme législatif dérogatoire de type « disruptif  » ne peut être envisagé sans
mobilisation du levier fiscal, seule de nature à justifier l’intervention publique dans le
domaine de la fixation des prix, dans un système associant la gouvernance publique
dont l’Autorité de la Concurrence évoque la création. Pour être complet et efficace, le
mécanisme doit nécessairement comprendre un volet fiscal, dont les allégements ou
les  exonérations  doivent  s’accompagner  des  garanties  de  nature  à  assurer  la
répercussion de la diminution sur le prix acquitté à la pompe. L’outil  fiscal est un
élément fondamental à intégrer dans la stratégie d’encadrement des prix.

C’est également la configuration retenue dans les DROM, qui bénéficient à la fois de
mesures de régulation voire de réglementation des prix et d’aménagements fiscaux.

1- Création d’un système de fixation des prix :

Il  est ici rappelé qu’au visa d’une situation similaire, un mécanisme spécifique en
matière de carburants a été mis en place sur l’Île de La Réunion.

Ce dispositif est codifié aux articles R. 671-14 à R. 671-22 du livre VI du  Code de
l’énergie :

« Création Décret n° 2015-1823 du 30 décembre 2015 - Article R. 671-14

Dans le département de La Réunion, le préfet fixe les prix maximum des produits
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pétroliers dans les conditions prévues par la présente section. Ces prix sont calculés
en  fonction  des  coûts  supportés  par  les  entreprises  et  de  la  rémunération  des
capitaux ou, le cas échéant, de leur marge commerciale.

Sous-section  2  :  Dispositions  relatives  aux  prix  des  produits  pétroliers  (Articles
R. 671-15 à R. 671-17) 

Article R. 671-15 I. - Sont réglementés les prix :
1° Des supercarburants sans plomb et gazoles ;
2° Du fioul domestique ;
3° Du pétrole lampant ;
4° Du gaz de pétrole liquéfié.
II. - Pour chacun des produits énumérés au I, le préfet fixe par arrêté :
1° Le prix maximum, hors taxes, des importations, hors passage en dépôt ;
2° Le prix maximum de passage en dépôt, hors taxes, pour les produits pétroliers et
le prix maximum de passage en dépôt et d'embouteillage, toutes taxes comprises,
pour les produits gaziers ;
3° Le prix maximum, toutes taxes comprises, de distribution au stade de gros et au
stade de détail.
III. - Les prix maximum mentionnés au II sont :
1° Fixés le premier jour de chaque mois, pour tenir compte des modifications des
prix hors taxes effectuées en application des articles R. 671-16 et R. 671-17 ;
2° Modifiés à tout moment pour tenir compte des variations des droits et taxes assis
sur ces produits.

Article R. 671-16
Le prix des importations mentionné au 1° du II de l'article R. 671-15 tient compte :

1° Des coûts moyens des produits importés, calculés :
a) A  partir  des  cotations  de  référence  respectives  sur  les  zones  effectives

d'approvisionnement, franco à bord, et du cours moyen du dollar, à l'exclusion de
tout élément non coté ;

b) Sur les quinze premiers jours ouvrés et cotés du mois précédent.
Les cotations de référence, exprimées en dollars des Etats-Unis (USD), sont celles
publiées par une société de cotation désignée par un arrêté des ministres chargés
de l'économie, de l'énergie et de l'outre-mer, le cours du dollar est le cours publié au
Journal officiel de la République française ;
2° Du coût des assurances et du fret ;
3°  Des  coûts  pertinents  et  dûment  justifiés  des  entreprises  concernées  par
l'importation, dont l'évaluation peut être modifiée une fois par an, en fonction de
l'évolution  de  ces  coûts,  ainsi  que  des  efforts  de  productivité  réalisés  par  ces
entreprises.
Une modification supplémentaire de cette évaluation peut intervenir dans l'année, en
cas de circonstances exceptionnelles.

Article R. 671-17
Le prix maximum de passage en dépôt et d'embouteillage des produits, mentionné
au 2° du II de l'article R. 671-15, peut être modifié une fois par an pour tenir compte
de  l'évolution  des  coûts  pertinents  et  dûment  justifiés  ainsi  que  des  efforts  de
productivité  réalisés  par  les  entreprises  concernées.  Une  modification
supplémentaire de ce prix peut  intervenir  dans l'année,  en cas de circonstances
exceptionnelles.
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Sous-section  3  :  Dispositions  relatives  à  la  distribution  des  produits  pétroliers
(Articles R. 671-18 à R. 671-19)

Article R. 671-18
Pour la distribution au stade de gros et de détail des produits pétroliers énumérés au
I de l'article R. 671-15, un arrêté préfectoral fixe suivant une méthode précisée par
un arrêté des ministres chargés respectivement de l'économie, de l'énergie et de
l'outre-mer :
1° La marge de gros maximale, calculée à partir des coûts de distribution de ces
produits jusqu'aux points de vente au détail ;
2° La marge de détail maximale, calculée à partir des coûts de distribution de ces
produits au consommateur final dans les points de vente au détail.
La marge de gros mentionnée au 1° est déterminée au vu de documents transmis
par les grossistes au préfet et justifiant la réalité des coûts exposés, notamment les
coûts  de  transport.  Parmi  ces  documents  figurent  obligatoirement  un  état
récapitulatif  des actifs bruts et  des actifs nets affectés par chaque grossiste aux
activités régulées de distribution de produits pétroliers et gaziers.
Il  est  tenu  compte  au  stade  de  la  distribution  de  gros  des  produits  pétroliers
énumérés au I  de l'article R. 671-15 de l'effet volume induit  par la dilatation des
fluides due à la température ambiante, la comptabilisation des volumes de produits
pétroliers en sortie d'entrepôt de stockage étant réalisée à la température de 15° C.

Article R. 671-19
Des modifications des marges de gros et de détail, mentionnées à l'article R. 671-18,
peuvent intervenir une fois par an, en fonction de l'évolution des coûts pertinents et
dûment justifiés,  ainsi  que des efforts de productivité réalisés par les entreprises
concernées. Une modification supplémentaire de ces marges peut intervenir dans
l'année, en cas de circonstances exceptionnelles.

Sous-section  4  :  Dispositions  relatives  aux  activités  de  stockage  de  produits
pétroliers (Articles R. 671-20 à R. 671-21)

Article R. 671-20
Un  arrêté  préfectoral  établit  la  liste  des  installations  de  stockage  de  produits
mentionnés au I de l'article R. 671-15 qui sont indispensables à la distribution de ces
produits et qu'il serait impossible de reproduire par des moyens économiquement
raisonnables.  Les  entreprises  qui  exploitent  ces  installations  permettent  aux
opérateurs économiques d'y accéder dans des conditions non discriminatoires et
pratiquent des prix orientés vers les coûts, incluant une rémunération raisonnable du
capital.

Article R. 671-21
Les  entreprises  exerçant  en  monopole  une  activité  de  stockage  de  produits
mentionnés au I  de l'article  R.  671-15 et  qui  sont  en concurrence avec d'autres
opérateurs  sur  des marchés connexes à cette  activité  de  stockage transmettent
chaque année au préfet un bilan et un compte de résultat séparés pour chacune de
leurs activités exercées respectivement en monopole et en concurrence.

Sous-section 5 : Dispositions relatives à l'information du public (Article R. 671-22)
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Article R. 671-22
Une fois par an, le préfet présente à l'Observatoire des prix, des marges et des
revenus mentionné à l'article L. 910-1 A du code de commerce les évolutions de prix
découlant de la mise en œuvre de la présente section, au regard des variations des
cours  des  matières  premières.  Le  président  de  l'observatoire  invite  à  cette
présentation les opérateurs des filières concernées.

L'Observatoire des prix, des marges et des revenus rend public, chaque année, les
résultats globaux des entreprises du secteur, dans des conditions fixées par arrêté
des ministres chargés respectivement de l'économie, de l'énergie et de l'outre-mer.

La commission spécialisée mentionnée à l'article R. 671-13 du présent  code est
informée des projets de modifications des prix prévues par la présente section.

Pour l'application des dispositions du présent article, un arrêté des ministres chargés
respectivement de l'économie, de l'énergie et de l'outre-mer précise les éléments
d'appréciation des coûts et de la productivité ainsi que la liste des justificatifs que les
entreprises concernées sont tenues de transmettre au préfet. »

Une telle réglementation permettrait  d’accorder aux différents opérateurs un profit
raisonnable,  de  répercuter  les  variations  de  coûts  opérationnels  justifiables  et
d’ajuster les prix de vente aux variations des cours du pétrole. 

La réglementation conduit à figer les marges à leur niveau observé au moment de la
mise en place et de faire varier les taux de marge conformément à l’évolution des
coûts observés aux différents maillons de la chaîne.

Dans le cas de la Corse, une application de l’encadrement réunionnais se traduirait
par des marges figées à leur  niveau actuel,  ce qui  revient  à figer  l’écart  de prix
Corse-continent. 

Une baisse des prix à la pompe à travers la réduction d’un écart Corse-continent ne
peut être obtenue que par l’action concomitante d’une régulation des prix et d’une
baisse de la fiscalité :

- Le poids des taxes représente 40 % du prix de vente TTC.
- Une baisse de la TVA de 13 % à 2,1 % permettrait de réduire le prix de vente

de  10  %,  soit  un  gain  de  16  c€/l.  Ce  permettrait  de  «  rendre  »  aux
consommateurs 30 M€ et à l’ensemble de l’économie 47 M€.

- La  suppression  de  la  TGAP permettrait  soit  un  gain  d’environ  3  c€/l.  Ce
permettrait  de  «  rendre  »  aux  consommateurs  6  M€  et  à  l’ensemble  de
l’économie 10 M€.

- Une action cumulée permettrait d’abaisser les prix de 19 c€/l, avec un gain
pour les consommateurs 36 M€ et à l’ensemble de l’économie 57 M€.

Il  est  à noter que le régime de fixation des prix proposé ne devrait  avoir  qu’une
incidence mineure sur les recettes de cette nature à percevoir par la Collectivité de
Corse dans la mesure où il contribuerait à maintenir un niveau de consommation qui
a tendance à diminuer fortement en période d’augmentation du prix à la pompe.

Le niveau de TICPE constaté est proportionnel à la consommation et non pas au
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coût de la matière première, contrairement à la TVA :

«  La TICPE est calculée proportionnellement au poids et au volume du produit au
moment de sa mise en circulation ».

Toutefois, si un dispositif d'indemnisation en soutien à la filière devait être mis en
place, à l’instar de l’option retenue en 2010 pour les Antilles, il appartiendrait à l’Etat
de financer ce mécanisme. 

2- Absolue nécessité d’une fiscalité adaptée

Comme évoqué dans le rapport du 30 avril dernier, seul un dispositif global tel que
proposé par le Conseil exécutif de Corse permettrait une diminution concrète du prix
des carburants  à  la  pompe,  articulé  autour  de  quatre  volets  complémentaires  et
indissociables :

- présence  de  la  puissance  publique  dans  les  instances  des  sociétés  en
situation dominante pour éviter tout abus de position dominante et toute surmarge ;
- mobilisation du levier fiscal pour, grâce au différentiel de fiscalité, atténuer les
surcoûts  incompressibles  inhérents  à  l’insularité  et  à  la  structure  du  système
économique insulaire ;
- mise en place d’un encadrement des prix pour veiller à la mise en œuvre des
notions de « pris juste » et de « bénéfice raisonnable ».
- répartition d’une part du produit fiscal au bénéfice de la Collectivité de Corse,
pour soutenir la mobilité verte, le développement responsable, et la lutte contre la
précarité, y compris en matière de déplacements. 

Rappelons  que  selon  les  simulations  réalisées  à  la  suite  des  constations  de  la
Conférence sociale,  un  allègement  supplémentaire  de  la  TVA et  de  la  TGAP ou
TIRIB permettrait de résorber l’écart de prix entre Corse et continent résultant en
grande partie de ces facteurs. Une TVA à 2,1 % combinée avec l’abandon de la
TGAP/ TIRIB aboutirait à une baisse de prix TTC du SP95 de 18,6 c€/litre.

L'impact d’un allégement fiscal est conditionné par l’état de la concurrence dans la
distribution  :  une concurrence imparfaite  pourrait  aboutir  à  une captation par  les
distributeurs de tout ou partie des allègements fiscaux accordés en Corse. 

Un contrôle administratif des prix et des marges est donc un complément nécessaire
aux allégements de la fiscalité. 

C’est précisément le système mis en place outre-mer (décret dit Lurel).

III   -   La création d’un véritable Institut territorial de la statistique

La  création  d’un  Institut  Territorial  de  la  Statistique,  notamment  titulaire  des
compétences des observatoires des prix et des marges crées dans les territoires
ultra-marins, apparaît comme une nécessité.

Ces organismes bénéficient d’informations statistiques et comptables détaillées. Ils
sont  essentiels  dans  la  mise  en  œuvre  des  dispositions  réglementaires  sur  la
régulation des prix des carburants.
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A titre d’illustration, l’observatoire des prix, des marges et des revenus (OPMR) de La
Réunion a une mission spécifique en matière de carburant et de gaz :

• mise en place d’une commission spécialisée qui doit être informée des projets
de modifications des prix prévues par le décret n° 2013-1315 du 27 décembre 2013
réglementant  les  prix  des  produits  pétroliers  ainsi  que  le  fonctionnement  des
marchés de gros pour la distribution de ces produits ;
• information des pouvoirs publics sur les évolutions de prix découlant de la
mise en œuvre de la régulation ;
• information  du  public  avec  présentation  des  résultats  des  entreprises  du
secteur.

Cette  préoccupation  de  stabilisation  des  outils  statistiques  et  d’optimisation  de
l’accès aux données a donné naissance, au-delà de la création d’un outil dédié sur la
question  des prix  du  carburant  et  de  l’énergie,  à  la  proposition  de création  d’un
véritable Institut Territorial de la Statistique, validée en son principe à l’unanimité lors
des échanges intervenus en session de l’Assemblée de Corse du 30 avril dernier.

Un rapport spécifique sur ce point sera présenté devant l’Assemblée de Corse, à
brève échéance. 

Il  est  indiqué à  l’Assemblée de Corse que le  Conseil  exécutif  de Corse travaille
actuellement sur les différents scenarii possibles d’évolution de la structure juridique
et/ou  économique  de  l’approvisionnement  de  la  Corse  en  carburant  aux  fins
d’exclure ou limiter au maximum les inconvénient ou risques générés par la situation
actuelle de monopole.

Ces travaux seront présentés rapidement à l’Assemblée de Corse pour nourrir  la
réflexion de notre institution et préparer d’éventuelles évolutions.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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